
Les grévistes réclamaient des
moyens de travail et un peu plus de
respect de la part de leur employeur.
Certains grévistes nous ont résumé
leurs revendications. «Nous tra-
vaillons dans des conditions
pénibles. Nous n’avons pas de ves-
tiaires pour changer nos habits. Les
tenues de travail que la loi nous attri-
bue ne sont plus distribuées. Les
congés annuels sont accordés en
fonction des relations que chaque
travailleur a avec les responsables.
Plus grave encore, beaucoup d’em-
ployés sont payés à ne rien faire.» 
En cours de discussion avec les

travailleurs, leurs responsables syn-
dicaux étaient étrangement dans

tous leurs états. Ils donnaient vigou-
reusement des ordres aux tra-
vailleurs leur interdisant de faire de
déclarations à la presse. «Je n’ai rien
à dire. Je n’ai pas de commentaire à
faire», dira de son côté le secrétaire
général de la section. Quand la foule
des grévistes est entrée dans la cour
du siège de l’APC pour rencontrer le
maire,   un barbu a tenté d’user de
violence pour nous empêcher d’as-
sister à cette rencontre. C’est le
maire qui est intervenu pour l’éloigner
de nous. 
Cette tension gratuite est révélatri-

ce d’une gêne chez les syndicalistes.
Il y a lieu en effet de rappeler que
cette grève est précédée d’une affaire
d’achat de tenues de travail dont le
dossier a fini, selon nos informations,
chez les services de sécurité.  
Nous avons pris contact avec plu-

sieurs responsables communaux
pour savoir de quoi il retourne au
sujet de cette affaire de tenues.
Selon les  informations que nous
avons récoltées, une commission de
marché a opté, à la suite de trois
appels d’offres, pour un fournisseur
qui est classé  trois fois de suite le
moins-disant mais ce dernier a été
écarté. Le maire, Sid Ali Aït Larbi
(FFS) a passé commande, verbale-
ment, chez un fournisseur d’Aït
Amrane. Ce dernier a été classé, rap-
pelons-le, troisième par la commis-
sion des marchés.

Distribution des tenues
de travail «fi sabil Allah»
Ce fournisseur a effectivement

livré 147 kits (tenues, bottes, gants,
casquettes,…) pour les agents de
nettoiement – l’APC de Boumerdès
emploie environ 400 travailleurs dans
divers services –. Le coût des 147
kits est estimé à 1 900 000 dinars.
Ces dotations  ont été distribuées.
Néanmoins, aucun bon de comman-
de n’a été auparavant remis à ce
commerçant. Plus grave, ce même
fournisseur aurait distribué, sur ins-
truction de son client qu’est l’APC, à
36 agents administratifs (état civil)
une somme de 18 000 dinars à cha-
cun d’eux pour l’achat de
costumes.Soit un montant global de
648 000 dinars. Ce qui constituerait
une grave infraction. 

Contacté par téléphone, ce four-
nisseur d’Aït Amrane n’a pas démenti
ces informations mais en dépit de
notre insistance, il a refusé de nous
révéler plus de détails. Mercredi 23
de ce mois, le maire a catégorique-
ment rejeté ces allégations. «Je n’ai
remis aucun bon de commande. Je
n’ai passé aucune commande chez
aucun fournisseur. La commune a
été destinataire d’une nouvelle régle-
mentation en matière d’attribution de
tenues de travail. Nous allons donc
opter pour le fournisseur le moins-
disant», nous dira-t-il au téléphone. 
Nous revenons  sur les tenues

déjà distribuées. Le premier magis-
trat de Boumerdès assènera : «Je ne
suis pas au courant. Celui qui a distri-
bué des tenues aux travailleurs l’a,
peut-être, fait “fi sabil Allah”.» Sans
commentaire. Pourtant nous avons

en notre possession la copie d’un P-
V daté du 3 septembre clôturant la
réunion de la section syndicale
consacrée à cette affaire de tenues.
Ce document met totalement en
contradiction les affirmations du
P/APC. Selon ce document, les
rédacteurs estiment que les tra-
vailleurs sont privés de leurs droits et
ils ont menacé de faire grève. Suite à
quoi, d’après ce qui est écrit dans ce
P-V, le maire a contacté un fournis-
seur pour l’acquisition de tenues. «Le
fournisseur a effectivement ramené
des tenues et des accessoires pour
les travailleurs de la voirie et des
tenues pour les agents administratifs
sans bon de commande. Il (le fournis-
seur ndlr) s’est contenté de la pro-
messe du maire d’une régularisation
future. Cette promesse a été faite en
présence des membres du syndicat
et d’un vice-président de l’APC.»
C’est ce qui est écrit sur ce P-V. Par
ailleurs, les syndicalistes relèvent
que 200 autres travailleurs (gardiens,
chauffeurs et femmes de ménage)
n’ont pas eu droit aux tenues de tra-
vail. L’établissement de ce document
n’est-il pas un moyen, pour les syndi-
calistes de se démarquer d’une
démarche préalablement convenue ? 
Ce n’est pas l’unique dossier qui

empoisonne la vie de cette municipa-
lité. D’autres dossiers impliquant des
élus ne manqueront certainement
pas de mobiliser les limiers de la poli-
ce locale qui ont ouvert plusieurs
autres  pistes de recherches particu-
lièrement dans le secteur des attribu-
tions des marchés. 

Abachi L.

Organisée par GMR Event Algeria
et Global Event Algeria, cette prochai-
ne édition se donne un pari ambitieux,
celui de promouvoir  la production
nationale dans un secteur où la
concurrence étrangère a mis à mal
les entreprises locales. Pour les orga-
nisateurs, cette manifestation emboî-

te le pas à la stratégie gouvernemen-
tale, notamment par le biais du minis-
tère  de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville, qui parraine le Salon.
Le communiqué explique juste-

ment que  les objectifs du Salon sont
«de permettre à l’entreprise algérien-
ne d’exposer ses produits, proposer

ses services et mettre en valeur son
savoir-faire et ses acquis, en matière
de développement et de technologie
et de développer les stratégies mar-
keting à l’international pour l’exporta-
tion des produits, en identifiant les
produits et marchés étrangers, à tra-
vers la participation des entreprises
étrangères».
Rappelant le succès de l’édition

passée, marquée par la présence de
plus de 100 exposants, dont 30

entreprises étrangères venues
d’Espagne, de France, du Portugal et
de Russie, les organisateurs espè-
rent faire mieux cette année. 
A noter qu’en marge du Salon et

des échanges entre exposants, se
tiendront des  techniques sur la pro-
blématique de la promotion de la pro-
duction nationale. Des conférences
seront ainsi animées par des experts
et des professionnels du bâtiment.

Fayçal M.
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TRAVAILLEURS DE LA VOIRIE DE BOUMERDÈS

Une grève et des interrogations

PROCHAIN SALON INTERNATIONAL DE LA CONSTRUCTION
ET DE LA GESTION URBAINE À ORAN

Promouvoir la production nationale
Le Centre des conventions d’Oran abritera du 12 au 15

octobre prochain, la 6e édition du Salon international  de la
construction et de la gestion urbaine «Oran Expo BTPH». 

«Nous sommes contents de
reprendre quelques prérogatives
mais la mission du maire ne doit pas
être limitée à la délivrance du permis

de construction,  des cartes grises et
du passeport biométrique», ont
dénoncé les maires qui se considè-
rent les plus proches du citoyen et de

ses préoccupations. 
Abdelkader Zoukh qui a déjà

répondu à cette revendication estime
que les maires «n’ont jamais réussi
leur mission lorsqu’ils avaient la pré-
rogative de la distribution de loge-
ments». Le programme, a-t-il souli-
gné, a été bloqué et n’a été pris en
charge que lorsque l’opération a été
confiée à la wilaya. 
Par ailleurs, l’APW d’Alger s’est

réunie pour décortiquer les pro-
blèmes des P/APC de la capitale
pour les discuter lors de sa session
ordinaire prévue le 28 septembre
prochain.  
Le retour de la police communale

et la généralisation des TIC dans les
communes et les daïras figurent
parmi les préoccupations des pre-
miers responsables des communes.  

S. A.

LA DISTRIBUTION DES LOGEMENTS

Les élus locaux demandent de reprendre la prérogative 
Réunis hier au siège de l’APW d’Alger, les P/APC (pré-

sidents des Assemblées populaires communales) ont
réitéré leur demande concernant la distribution de loge-
ments. Une prérogative qui leur a été retirée depuis
quelques années pour être confiée à la wilaya. 

«Si l'éclairage public s'est
quelque peu amélioré, explique un
citoyen du premier quartier, le problè-
me de la sécurité demeure posé, de

jour comme de nuit». Il cite égale-
ment l'absence de magasins d'ali-
mentation, ce qui pousse les rive-
rains à se déplacer vers les hauteurs

de la ville pour s'approvisionner, utili-
sant souvent les taxis clandestins
pour leurs déplacements. 
«Chez nous, le relaya un autre du

quartier mitoyen, ce sont des regards
bouchés engendrant de grandes
flaques d'eau sale qui gênent énor-
mément les déplacements entre les
immeubles. Il y a aussi le problème
des gravats du chantier de construc-
tion qui ont été laissés sur place
après la fin de la réalisation des bâti-

ments, et partout des ordures ména-
gères qui restent parfois plus de deux
mois avant d'être ramassées par les
services de la commune». 
Contacté par nos soins, un élu de

l’APC dira : «Nous demandons aussi
à ces citoyens d'y mettre du leur en
collaborant avec les services concer-
nés de la commune et à saisir le
délégué du secteur à chaque fois
qu'il y a un problème à signaler.»

A. Rahmane

RELIZANE

Le quartier Montagne bleue de Bermadia oublié
Les résidents du quartier Montagne bleue et ceux des

immeubles mitoyens, dans la nouvelle ville Adda-Benada,
ont lancé hier sur les ondes de la radio régionale des
appels de détresse, demandant aux autorités l'aménage-
ment de leurs quartiers qui, selon leurs propos, manquent
de tout.

A l’appel de leur section syndicale affiliée à l’UGTA, les
travailleurs de la voirie de la ville de Boumerdès ont
déclenché, dimanche 20 septembre, un arrêt de travail
d’une journée. 

AÏN-TÉMOUCHENT

«Kafil El Yatim» 
fait don de 
76 moutons 
aux familles

nécessiteuses
L'association de bienfaisance

Kafil El-Yatim, avec ses trois sec-
tions implantées dans le chef-lieu
de wilaya, à Aïn-Kihel et Sidi Ben-
Adda ont offert, pour les enfants
orphelins issus de familles dému-
nies quelque 76 têtes de moutons
à travers 20 communes de la
wilaya de Aïn-Témouchent.
Cette opération de solidarité et

d'aide effectuée par cette associa-
tion qui n'est pas à sa première ini-
tiative, a régalé de nombreuses
familles, notamment les enfants
qui, à la vue des moutons, ont
manifesté leur joie. L’association a
distribué un mouton à chaque
famille, la veille de la fête de l'Aïd,
selon M. Moussaoui Mohamed le
chargé de la communication de
cette association à la presse.
La même source a indiqué que

le nombre de familles concernées
enregistrées au niveau de leur
bureau a atteint les 500 dans les
20 communes.

S. B.

ADJLANA, OULED
SIDI-YOUCEF ET
CHORFA (MÉDÉA)

Enfin 
l'électricité !
Après des années de souffran-

ce et de privation, les habitants de
Adjlana, relevant de la commune
de Ksar-El-Boukhari ainsi que ceux
de Ouled Sidi-Youcef et de Chorfa
à Beni Slimane vont pouvoir jouir,
comme tout le monde, des bienfaits
de l'électricité et aspirer à un mini-
mum de confort et de commodités
quant à leur vie quotidienne.
En effet, 180 foyers implantés

dans ses localités enclavées de
l'est de la wilaya de Médéa viennent
d'être raccordés au réseau élec-
trique sur une longueur de 11 km. 
Une opération qui s'inscrit dans

le cadre du plan quinquennal
2010-2015, a-t-on appris de la cel-
lule de communication de la
Société de distribution de l'électri-
cité et du gaz de la wilaya.

M. L.
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